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LETTRE DU RÉSEAU DES JEUNES CHERCHEURS 
 
 Chers membres,  

 

En ces moments de retour des beaux jours, 

le Bureau des jeunes chercheurs est heureux de 

vous présenter une nouvelle lettre du réseau. Vous 

y trouverez de nouvelles entrées relatives à la 

CEDH et au FMI, venues enrichir le contenu, nous 

en profitons pour remercier nos nouvelles recrues.  

 Par ailleurs, le 30 mars dernier la Conseil de 

la Société a entériné le principe selon lequel un ou 

plusieurs participants à la demi-journée des jeunes 

chercheurs pourront participer au colloque annuel 

de la Société et ainsi être publiés au sein des actes 

du colloque. C’est donc avec joie que nous 

félicitions tous nos participants pour leur excellent 

travail, qui nous a assuré une base solide auprès du 

Conseil. Nous tenons également à féliciter le jeune 

chercheur qui participera à l’atelier n°2 du colloque 

annuel et nous vous invitons à venir l’écouter. 

 Nous vous rappelons que le colloque annuel 

de la SFDI se tiendra au mois de 

mai à Lille sur le thème de la souveraineté pénale 

des États au XXIème siècle. Le Bureau des jeunes 

chercheurs y tiendra son Assemblée générale 

annuelle, à laquelle nous vous invitons nombreux ! 

Des informations complémentaires sont données 

page 2. 

 Enfin, nous souhaitons attirer votre 

attention sur l’appel à cotisation lancé par la SFDI. 

En effet, en tant que membre vous pouvez 

participer aux manifestations organisées par la 

Société, notamment les colloques et les journées 

d’études, recevoir la Lettre d’information de la 

Société et enfin recevoir les actes des colloques 

(même ceux de l’année antérieure) et des journées 

d’études annuels, organisés par la Société. Des 

informations complémentaires sont données page 

2. 

 Nous vous souhaitons à toutes et tous une 

bonne lecture. 

 
Le Bureau des Jeunes chercheurs

Sommaire 
NOUVELLES EN VRAC… ................................................................................................................................................. 2 

APPELS À PROJETS ........................................................................................................................................................ 3 

COLLOQUES ET AUTRES MANIFESTATIONS À VENIR ...................................................................................................... 5 

DERNIÈRES JURISPRUDENCES DE DROIT INTERNATIONAL PUBLIC ............................................................................... 6 
COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE ................................................................................................................................................................... 6 
ORGANE DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS DE L’OMC ...................................................................................................................................... 6 
FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL .................................................................................................................................................................. 8 
CIRDI .................................................................................................................................................................................................................. 8 
COUR PÉNALE INTERNATIONALE ........................................................................................................................................................................ 9 
CEDH ................................................................................................................................................................................................................ 10 
CJUE ................................................................................................................................................................................................................. 11 
ACTIVITÉS DES INSTANCES DES NATIONS UNIES ....................................................................................................... 12 

PUBLICATIONS DE BLOGS JURIDIQUES EN RAPPORT AVEC LE DROIT INTERNATIONAL .............................................. 13 
BLOGS DE LANGUE FRANÇAISE .......................................................................................................................................................................... 13 
BLOGS DE LANGUE ANGLAISE ............................................................................................................................................................................ 15 
BLOG DE LANGUE ESPAGNOLE .......................................................................................................................................................................... 22 



 

 

2 
 

Lettre du Réseau  

des jeunes chercheurs Sfdi 
Avril 2017 — n° 18 

 

NOUVELLES EN VRAC… 
 
 

 Nous avons confectionné un petit questionnaire (10 petites questions) sur la lettre à l’attention de vous, 
lecteurs, afin de revenir sur cette expérience collaborative et de mieux cerner vos attentes. En effet, la 
collaboration étant notre mot d’ordre, nous souhaiterions que notre activité vous corresponde le plus 
possible. Alors n’hésitez pas à y répondre ! 

 
 Le colloque annuel colloque annuel de la SFDI qui se déroulera à l’Université de Lille 2, les 18, 19 et 20 

mai prochains sur le thème : La souveraineté pénale des États au XXIème siècle. Le site internet du 
colloque est ouvert, pensez à le visiter pour vous inscrire.  
L’Assemblée générale du réseau des jeunes chercheurs aura lieu le vendredi à 17h (sous réserve), en 
parallèle de l’Assemblée générale de la SFDI. Tous les jeunes chercheurs sont invités à y participer. 

 
 Adhésion et cotisation : la SFDI lance un appel à cotisation auprès de tous ses membres. Vous 

trouverez toutes les informations nécessaires, notamment les montants des cotisations ici. Vous 
pourrez ainsi retirer ou vous voir envoyer les actes du colloque annuel 2017 mais également ceux de 
2016 ! 

 
 

 Fondation René Cassin – 48ème Session annuelle d’enseignement : Santé et Droit international 
des droits de l’Homme 
La 48ème session annuelle d’enseignement de la Fondation René Cassin portera sur le thème « Santé et 
Droit international des droits de l’Homme », du 3 au 21 juillet 2017. 
Date limite de candidature le 15 mai 2017. Plus d’information sur le site de la Fondation. 
 

 Call for applications : Max Planck Luxembourg PhD Scholarships (2018) 
The Max Planck Institute Luxembourg for International, European and Regulatory Procedural Law 
offers a limited number of PhD scholarships for foreign scholars to support their research stay at the 
Institute for up to twelve months.  
Deadline for applications : 30 April 2017. More details here. 
 

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSfHtyEoHuCnkI29YG_Ox4u4TmbqeyatIkd54gWGaxwjM3lhQQ/viewform
http://sfdi2017.univ-lille2.fr/
http://sfdi2017.univ-lille2.fr/
http://www.sfdi.org/adhesion-cotisation/
http://www.iidh.org/index.php?p=voir_formation&idFormation=39
http://www.mpi.lu/guest-program/max-planck-luxembourg-scholarships/
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APPELS À PROJETS 
 
 

 Université Aix-Marseille – Appel à contributions : L’inapplication du droit. 
Contexte : Comme chaque année, l’UMR DICE -Université d’Aix-Marseille organise une journée d’études 
de nature à permettre à ses membres de se rencontrer, d’échanger et d’interagir avec des collègues 
extérieurs et des professionnels du droit. L’idée est de privilégier, d’une part, l’échange des points de 
vue et les regards croisés et, d’autre part, la participation inter-générationnelle en favorisant 
l’expression des jeunes chercheurs. La 10e journée aura lieu à Aix-en-Provence le 13 octobre 2017. Elle 
aura pour thème « L’inapplication du droit ». Le comité d’organisation est coordonné par MM. Olivier Le 
Bot et Romain Le Bœuf.  
Date limite de réponse le 15 avril 2017. Plus d’information ici. 
 
 

 SIDI – Migration et droit international : Vers un dépassement de l’urgence ? 
La Société italienne de droit international et de droit de l’Union européenne a émis un appel à 
contributions pour son XXIIe colloque annuel intitulé « Migration et droit international : Vers un 
dépassement de l’urgence ? » qui se tiendra à l’Université de Trente le 8 et 9 juin 2017. 
L’appel s’adresse aux universitaires italiens et internationaux désireux de présenter un exposé portant 
sur le droit international (public et privé) et de l’Union européenne et sur les différents aspects 
juridiques de la migration. 
Date limite de réponse le 15 avril 2017. Texte de l’appel à contributions et informations ici. 
 
 

 L’agenciarisation de la politique d’immigration et d’asile face aux enjeux de la « crise des 
réfugiés » en Méditerranée. 
Le colloque pluridisciplinaire qui se tiendra à Aix les 28 et 29 septembre 2017 portera sur un sujet de 
nature à rassembler l’ensemble des équipes associées à la réflexion sur les modalités d’agenciarisation 
des politiques d’immigration et d’asile. 
Le colloque entend mettre en lumière les nouvelles formes de gouvernance que suscite notamment 
cette « crise » des migrants/réfugiés en Méditerranée. Il s’agit ainsi de caractériser ceux des principes et 
des méthodes qui informent le fonctionnement opérationnel d’une politique de l’Union européenne que 
mettent à l’épreuve les convulsions secouant la région (et son hinterland) depuis plusieurs années. 
L’appel à communications propose de retenir comme angle d’attaque l’étude du phénomène 
d’agenciarisation comme déclinaison d’un processus plus large d’opérationnalisation de l’Espace de 
liberté, de sécurité et de justice en général et de la politique d’immigration et d’asile en particulier. 
L’agenciarisation constitue elle-même l’une des formes d’externalisation à laquelle l’Union et ses Etats 
membres recourent. Elle n’est certes pas la seule mais constitue un objet de nature à être éclairé des 
différents points d’observation qu’offre une approche pluridisciplinaire. Partant, il y a là de solides 
raisons justifiant que l’on organise un colloque sur l’agenciarisation de la Politique d’immigration et 
d’asile comme réponse aux enjeux de la crise des réfugiés en Méditerranée. 
Cet appel est ouvert aux universitaires de différentes disciplines et horizons (droit, science politique, 
sociologie) et aux praticiens (représentants du monde institutionnel et de la société civile).  
Date limite de réponse le 15 mai 2017. Plus d’information sur Calenda. 
 

http://dice.univ-amu.fr/fr/dice/dice/xe-journee-detudes-lumr
http://www.sidi-isil.org/?p=11805
https://calenda.org/400178
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 Brazilian Journal of International Law : Special Issue on Investment Law. 

The Brazilian Journal of International Law invites submissions for a special issue on International 
Investment Law to be published in August 2017. The issue will be edited by Professors Hervé Ascensio 
(School of Law of Sorbonne, Paris), Catharine Titi (CREDIMI, University of Burgundy / French National 
Centre for Scientific Research) and Nitish Monebhurrun (University Centre of Brasília). 
Submissions on all aspects of International Investment Law are welcome. The following non-exhaustive 
topics can be considered for submissions: the interaction of International Investment Law with other 
fields; international Investment Law and regional integration; the execution of arbitral investment 
awards; the duties of investors and corporate social responsibility; International Investment Law and 
the public interest; international financial institutions and International Investment Law. 
The deadline for submission is 31st May 2017. More details here. 
 
 

 Atelier CDE - L’unité de l’Union européenne. 
Le Centre de droit européen (CDE)  de l'Université Paris II Panthéon-Assas organise, en septembre 
prochain, son cinquième atelier doctoral en droit de l'Union européenne, sous la direction de Francesco 
MARTUCCI et Fabrice PICOD sur le thème de « L’unité de l’Union européenne ». En vue de cet atelier, le 
CDE lance un appel à contributions. Les propositions de contributions seront à envoyer avant le 15 mai 
2017 au Centre de droit européen de l'Université Panthéon-Assas, à l'adresse suivante : cde@u-
paris2.fr. Plus d’information sur cette page. 
 
 

 Les soixante ans du traité de Rome et la jeune doctrine.  
À l'occasion des soixante ans du traité de Rome, cet appel à contribution sollicite la jeune doctrine afin 
de lui donner l'occasion de s'exprimer sur ce moment clé de l'intégration européenne. À chaque 
génération sa vision de l’intégration européenne, mais peut-être aussi des institutions et du droit qui 
l’accompagnent. Passée l’euphorie des premières années, voire des premières décennies, l’Union 
semble engluée dans une crise perpétuelle, dont la jeune génération a été le témoin privilégié. Elle est 
aussi celle qui bénéficie des politiques de l’Union, tel Erasmus. Quel regard porte cette génération sur 
l’Union européenne ? Les soixante-ans du traité de Rome offrent une occasion de l’interroger, et de 
s’interroger avec elle.  
Date limite de réponse le 19 juin 2017. Plus d’information sur Calenda. 
 
 
 

  

 

https://www.publicacoesacademicas.uniceub.br/rdi/announcement/view/7
mailto:cde@u-paris2.fr
mailto:cde@u-paris2.fr
https://blogdroiteuropeen.com/2017/03/29/appel-a-contribution-pour-latelier-doctoral-sur-le-theme-lunite-de-lue-paris-ii/
http://calenda.org/401495
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COLLOQUES ET  
AUTRES MANIFESTATIONS À VENIR 

 
Université Clermont Auvergne 

Colloque : Le droit d’asile en situation d’afflux massif : tensions et ambiguïtés 
Jeudi 13 et vendredi 14 avril 

Université Clermont Auvergne, École de Droit, Amphithéâtre Trudaine 
41, Bd François-Mitterrand, Clermont-Ferrand 

Programme 
 

3e rencontres doctorales du Centre de recherche en droit international privé 

L’immunité d’exécution des États étrangers après l’entrée en vigueur de la Loi Sapin 2 
19 avril 2017, de 18h à 20h30 

Université Panthéon-Assas (Salle des Conseils), 12 Place du Panthéon, Paris 5 
Plus d’information 

 
Institut Max Planck de Luxembourg 

Colloque : The Expert in the International Adjudicative Process 
27 et 28 avril 2017 

Max Planck Institute Luxembourg (Conference room, 4th floor)  
4, rue Alphonse Weicker, L-2721 Luxembourg 

Programme et informations. 
 

Université Jean Moulin – Lyon III 

Le Conseil de sécurité des nations unies et la mer 
4 et 5 mai 2017 

Auditorium HUVELIN, Université Jean Moulin Lyon 3 
15 quai Claude Bernard - 69007 Lyon 

Programme et informations. 
 

Société française pour le droit international 

Colloque annuel : la souveraineté pénale des États au XXIe siècle 
du 18 au 20 mai 2017 

Université de Lille 2 Droit et santé (Campus Moulins : 1 place Déliot, Lille) 
Plus d’information sur le site du colloque 

 
L’Institut Michel Villey et la revue Jus Politicum organisent des journées d’études internationales intitulées 

« Le constitutionnalisme global » 
les 29 et 30 mai 2017. 

(Université Panthéon-Assas, Salle des Conseils, 12 Place du Panthéon, Paris 5) 
Plus d’information sur le site de l’Institut. 

 
Université de Toulouse 1 

Cycle de conférences : « les mariages forcés et le droit » 
Conférence n°2 : L’articulation des règles nationales et internationales 

25 avril 2017, 14h-17h 

Conférence n°3 :  Les acteurs de la protection des individus exposés aux mariages forcés 
29 mai 2017, 14h-17h 

Les conférences auront lieu en amphithéâtre Guy Isaac, bâtiment I 
Université de Toulouse 1, Manufacture des Tabacs, 21 allée de Brienne, Toulouse 

Programme des conférences. 

http://www.droit.u-clermont1.fr/uploads/sfCmsContent/html/1027/DROIT%20ASILE%20AFFLUX%20MASSIF_programme.pdf
http://www.sfdi.org/actualites/universite-pantheon-assas-rencontre-doctorale-limmunite-dexecution-des-etats-etrangers-apres-lentree-en-vigueur-de-la-loi-sapin-2/
http://www.mpi.lu/news-and-events/2017/april/27-28/the-expert-in-the-international-adjudicative-process/
http://facdedroit.univ-lyon3.fr/conference-le-conseil-de-securite-des-nations-unies-et-la-mer-united-nations-security-council-and-the-sea--1073493.kjsp?RH=INS-ACTU
http://sfdi2017.univ-lille2.fr/
http://institutvilley.com/Journees-d-etudes-internationales
http://irdeic.ut-capitole.fr/medias/fichier/programme-conferences-2-et-3_1487586301403-pdf?INLINE=FALSE
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DERNIÈRES JURISPRUDENCES DE DROIT 

INTERNATIONAL PUBLIC 
 
 

Cour internationale de Justice 
 
Aucun arrêt en mars, mais un curieux communiqué de presse daté du 9 mars 2017 : il s’agit d’une déclaration 
du Président de la Cour faisant suite à la réception par le greffe le 23 février 2017 d’un « document » intitulé 
« Demande en révision de l’arrêt du 26 février 2007 en l’affaire relative à l’Application de la convention pour la 
prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. Serbie) ». L’incertitude concernant la 
qualité d’agent de la Bosnie Herzégovine du signataire de ce document a conduit le Greffe à demander à la 
Présidence collégiale de cet État d’éclaircir la question. Les trois membres de cette présidence ayant fourni des 
réponses contradictoires (deux contestant que le signataire soit agent de l’État, le troisième le confirmant), la 
Cour a considéré « qu’aucune décision n’a été prise par les autorités compétentes de demander, au nom de la 
Bosnie-Herzégovine en tant qu’État, la révision de l’arrêt du 26 février 2007 […] et qu’elle n’était donc pas 
valablement saisie de la question ». Aucune suite ne peut donc être donnée au document reçu le 23 février 
2017. 
 

Organe de Règlement des Différends de l’OMC 
Avec la contribution de Raphaël Maurel 

 

Affaire DS492 : Union européenne — Mesures affectant les concessions tarifaires concernant certains 
produits à base de viande de volaille 
Le 28 mars 2017, l’OMC a publié le rapport du Groupe spécial dans le cadre de la procédure engagée par la 
Chine au sujet de cette affaire. La Chine avait demandé l'ouverture de consultations le 8 avril 2015, et 
l'établissement d'un GS le 8 juin de la même année. L'ORD l'avait refusé le 19 juin avant de l'établir le 20 juillet. 
De janvier 2002 à juillet 2008, les importations de produits à base de volaille en provenance de Chine dans 
l'Union européenne ont été prohibées en raison de plusieurs mesures SPS (dont la compatibilité avec les règles 
de l'OMC n'était pas en cause). Après un assouplissement de ces mesures en 2008, les importations avaient 
augmenté considérablement, notamment concernant deux lignes tarifaires (sur 10 au total) inclues dans les 
renégociations tarifaires effectuées en même temps au titre de l'article XXVIII:5 du GATT (deux ensembles dont 
les renégociations ont commencé respectivement en 2006 et 2009). La Chine représentait alors plus de 50% 
des importations dans l'Union européenne relevant de ces deux lignes tarifaires ; mais l'UE a considéré à la 
suite des renégociations que le Brésil et la Thaïlande étaient les seuls Membres de l'OMC à avoir un intérêt 
comme “principal” fournisseur ou un intérêt “substantiel” comme fournisseur dans les concessions tarifaires en 
cause, sur la base des parts des importations dans l'Union européenne que différents Membres avaient 
détenues au cours des trois années précédant l'ouverture de chacun des deux exercices de négociation. Elle a 
donc attribué la majorité des parts de chacun des 10 contingents tarifaires (remplaçant les concessions 
tarifaires) au Brésil et/ou à la Thaïlande, car ces deux Membres représentaient la majorité des importations de 
ces produits dans l'Union européenne au cours des années précédant l'ouverture des exercices de négociation 
de 2006 et de 2009. 
La Chine a contesté les 10 contingents tarifaires. 
Le GS a reconnu le bien-fondé de l'allégation de la Chine selon laquelle l'accroissement de sa capacité 
d'exporter des produits à base de volaille vers l'Union européenne par suite de l'assouplissement des mesures 
SPS en juillet 2008 était un “facteur spécial” dont l'Union européenne devait tenir compte pour déterminer 
quels pays avaient un “intérêt substantiel” à la fourniture des produits visés, ou pour déterminer les parts des 
contingents tarifaires à attribuer à la catégorie de “tous les autres” pays qui n'étaient pas reconnus en tant que 
fournisseurs ayant un intérêt substantiel (y compris la Chine) conformément à l'article XIII.  
Il a écarté les allégations chinoises concernant les 8 autres contingents. 

http://www.icj-cij.org/presscom/files/7/19377.pdf
https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds492_f.htm#bkmk492r
https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds492_f.htm#bkmk492r
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Affaire DS510 : États-Unis — Certaines mesures relatives au secteur des énergies renouvelables 
Le 9 septembre 2016, l'Inde a demandé l'ouverture de consultations avec les États-Unis au sujet de certaines 
mesures des États-Unis relatives aux prescriptions régissant la teneur en éléments nationaux et aux 
subventions instituées par les gouvernements des États de Washington, de Californie, du Montana, du 
Massachusetts, du Connecticut, du Michigan, du Delaware et du Minnesota, dans le secteur de l'énergie. La 
plupart des mesures visées constitueraient selon l'Inde des incitations à la production d'énergie renouvelable 
subordonnées à l'utilisation de produits nationaux voire locaux de préférence à des produits importés (sous la 
forme de subventions, crédits d'impôts, remboursements de taxes et autres incitations fiscales). 
Le 21 mars, l'ORD a établi un groupe spécial. Le Brésil, la Chine, la Corée, la Fédération de Russie, l'Indonésie, le 
Japon, la Norvège, Singapour, le Taipei chinois, la Turquie et l'Union européenne ont réservé leurs droits de 
tierces parties. 
 
Affaire DS512 : Russie — Mesures concernant le trafic en transit 
Le 14 septembre 2016, l'Ukraine a demandé l'ouverture de consultations avec la Fédération de Russie au sujet 
de multiples restrictions alléguées visant le trafic en transit en provenance de l'Ukraine par la Fédération de 
Russie à destination de pays tiers. Ces mesures restrictives visent le transit, par la RUssie, d'exportations à 
destination de du Kazakhstan, du Kirghizistan et d'autres pays asiatiques. Elles consistent par exemple dans 
l'obligation que la totalité du transit international de marchandises par transport routier et ferroviaire en 
provenance de l'Ukraine, par le territoire de la Russie et à destination du Kazakhstan, parte exclusivement du 
territoire du Bélarus et répondre à des conditions restrictives additionnelels (scellés, etc...). 
À sa réunion du 21 mars 2017, l'ORD a établi un groupe spécial. Le Brésil, le Canada, la Chine, la Corée, les 
États-Unis, l'Inde, le Japon, Moldova, la Norvège, le Paraguay, Singapour, la Turquie et l'Union européenne ont 
réservé leurs droits de tierces parties. 
 
Affaire DS524 : Costa Rica - Mesures concernant l'importation d'avocats frais en provenance du 
Mexique 
Le 8 mars, le Mexique a notifié au Secrétariat de l’OMC qu’il avait demandé l’ouverture de consultations avec le 
Costa Rica dans le cadre du mécanisme de règlement des différends de l’OMC au sujet de certaines mesures 
imposées par le Costa Rica qui, selon ses allégations, restreignent ou interdisent l’importation d’avocats frais en 
provenance du Mexique, ainsi que du fait allégué que le Costa Rica n’a pas mis en oeuvre, ni reconnu dans sa 
règlementation intérieure, certaines obligations énoncées dans l’Accord de l’OMC sur les mesures sanitaires et 
phytosanitaires (Accord SPS). 
 
Affaire DS523 : États-Unis - Mesures compensatoires visant certains tubes et tuyaux 
Le 8 mars, la Turquie a informé le Secrétariat de l’OMC qu’elle avait demandé l’ouverture de consultations avec 
les États-Unis au sujet des droits compensateurs qu’ils imposent sur certains tubes et tuyaux. La plainte vise 
diverses mesures de type administratif, comme la détermination de la qualité d'organisme public basée 
uniquement sur le contrôle, par les pouvoirs publics, des entités fournissant de l'acier laminé à chaud 
moyennant une rémunération moins adéquate. 
 
Affaire DS461 : Colombie — Mesures visant les importations de textiles, vêtements et chaussure 
Lors d’une réunion extraordinaire tenue le 6 mars, l'ORD est convenu d’établir, à la demande de la Colombie, un 
groupe spécial chargé de déterminer si ce pays s’est mis en conformité avec une décision rendue par l’OMC 
concernant les droits d’importation qu’il applique aux textiles, aux vêtements et aux chaussures. 
La Colombie a réitéré sa position selon laquelle elle s’était mise en conformité avec les recommandations et 
décisions de l’ORD relatives à l’affaire DS461 dans le délai raisonnable, lequel est arrivé à expiration le 22 
janvier. Le Panama, qui a engagé la procédure dans cette affaire, avait demandé l’autorisation de suspendre des 
concessions à l’égard de la Colombie sans demander l’établissement d’un groupe spécial au titre de l’article 
21:5 du Mémorandum d’accord de l’OMC sur le règlement des différends. La Colombie avait alors jugé 
nécessaire de recourir à l’article 21:5 du Mémorandum d’accord. Le Panama avait fait objection à la demande 
présentée par la Colombie pour l’établissement d’un groupe spécial de la mise en conformité au titre de l’article 

https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds510_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds512_f.htm
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?Query=(%20@Symbol=%20(wt/ds524/1%20))&Language=FRENCH&Context=FomerScriptedSearch&languageUIChanged=true
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?Query=(%20@Symbol=%20(wt/ds524/1%20))&Language=FRENCH&Context=FomerScriptedSearch&languageUIChanged=true
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?Query=(%20@Symbol=%20(wt/ds523/1%20))&Language=FRENCH&Context=FomerScriptedSearch&languageUIChanged=true
https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds461_f.htm
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21:5, au motif que la Colombie n’avait pas tenu des consultations avec le Panama au titre de l’article 21:5. La 
Colombie a réitéré sa position selon laquelle le Mémorandum d’accord n’oblige pas les parties à tenir des 
consultations avant de demander l’établissement d’un groupe spécial de la mise en conformité au titre de 
l’article 21:5. Elle a donc demandé pour la deuxième fois l’établissement d’un groupe spécial de la mise en 
conformité au titre de l’article 21:5. 
Le Panama a déclaré qu’il avait déjà exprimé ses préoccupations au sujet de certaines questions de fond et de 
procédure liées à la demande d’établissement d’un groupe spécial de la mise en conformité présentée par la 
Colombie. Toutefois, il a noté que le groupe spécial de la mise en conformité serait établi au titre de l’article 
21:5 à la suite de la deuxième demande présentée par la Colombie. Il s’est réservé le droit de soulever ses 
préoccupations de fond et de procédure devant le Groupe spécial. 
Plusieurs délégations ont réitéré leurs préoccupations systémiques à cet égard. Des désaccords ont été 
exprimés quant à la question de savoir si la tenue de consultations était une condition préalable au recours à un 
groupe spécial de la mise en conformité établi au titre de l’article 21:5. Plusieurs Membres se sont dits 
favorables à la pratique consistant à conclure des accords sur la chronologie, comme solution pragmatique. 
L’ORD est convenu de renvoyer au Groupe spécial initial la question soulevée par la Colombie. L’Australie, la 
Chine, l’Équateur, les États-Unis, la Fédération de Russie, le Guatemala, le Honduras, l’Inde, le Taipei chinois et 
l’Union européenne ont réservé leur droit de participer aux travaux du Groupe spécial en qualité de tierces 
parties. 
 
 

Fonds monétaire international 
Avec la contribution d’Ambroise Fahrner 

 
À noter ce mois-ci dans le cadre des contentieux ukraino-russes, deux étapes décisives ont été franchies sur le 
volet du financement de l’économie ukrainienne par certain de ses créanciers publics, la Russie et le Fonds 
Monétaire International. 

 Dans le cadre du plan d’aide de 17,5 milliards de dollars accordé en 2015 à l’Ukraine, alors au bord du 
défaut, le F.M.I a conclu sa consultation au titre de l’Article IV avec celle-ci, et en conséquence décidé de 
lui accorder une tranche de près d’un milliard de dollars supplémentaires. 

 Quelques jours après cette décision, la Haute Cour de Justice britannique a quant à elle examiné l’affaire 
relative au non remboursement de la dette ukrainienne à la Russie pour trois milliards de dollars, et 
écarté l’ensemble des arguments ukrainiens, qui visaient à étendre l’affaire aux questions relatives à la 
Crimée ... (résumé officiel sur la décision ici). 

La position du F.M.I sur le défaut ukrainien sera particulièrement observée et délicate. 
 
 

CIRDI 
Avec la contribution de Vincent Bélier 

 
- Aaron C. Berkowitz, Brett E. Berkowitz and Trevor B. Berkowitz v. Republic of Costa Rica, No. 

UNCT/13/2 : 
 Procedural Order No. 1 of February 26th, 2014 (only in English) ; 
 Interim Award of the tribunal of October 25th, 2016 (only in English) ; 
 Procedural Order Taking note of Termination of February 10th, 2017 (only in English) ; 
 Procedural Order on Stay Application of February 28th, 2017 (only in English) ; 

 
- Abertis Infraestructuras, S.A. v. Argentine Republic, No. ARB/15/48 : 

 Resolución Procesal No. 1 of October 11th, 2016 (only in Spanish) ; 
 Resolución Procesal No. 2 of March 27th, 2017 (only in Spanish) ; 

 
 

https://www.imf.org/en/Publications/CR/Issues/2017/04/04/Ukraine-2016-Article-IV-Consultation-and-third-review-under-the-Extended-Arrangement-44798
https://www.judiciary.gov.uk/wp-content/uploads/2017/03/law-debenture-v-ukraine-final-judgment-subject-to-editorial-corrections-20170329.pdf
https://www.judiciary.gov.uk/wp-content/uploads/2017/03/law-debenture-v-ukraine-final-judgment-summary-20170329.pdf
https://icsid.worldbank.org/en/Pages/cases/casedetail.aspx?CaseNo=UNCT/13/2&tab=DOC
https://icsid.worldbank.org/en/Pages/cases/casedetail.aspx?CaseNo=UNCT/13/2&tab=DOC
https://icsid.worldbank.org/en/Pages/cases/casedetail.aspx?CaseNo=UNCT/13/2&tab=DOC
https://icsid.worldbank.org/en/Pages/cases/casedetail.aspx?CaseNo=ARB/15/48&tab=DOC
https://icsid.worldbank.org/en/Pages/cases/casedetail.aspx?CaseNo=ARB/15/48&tab=DOC
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- Gabriel Resources Ltd. and Gabriel Resources (Jersey) v. Romania, No. ARB/15/31 : 
Procedural Order No. 4 of January 10th, 2017 (only in English) ; 
 

- Lone Pine Resources Inc. v. Canada, No. UNCT/15/2: 
Procedural Order on Withheld and Redacted Documentation of February 24th, 2017 (only in English). 
  

- ACP Axos Capital GmbH v. Republic of Kosovo, No. ARB/15/22 : 
Procedural Order No. 2 of March 6th, 2017 (only in English) ;  

 
- Venezuela Holdings B.V. and others v. Bolivarian Republic of Venezuela, No. ARB/07/27: 

Decision on Annulment of March 9th, 2017 (available in English and Spanish) ; 
 

- Ansung Housing Co., Ltd. v. People's Republic of China, No. ARB/14/25 : 
Award of March 9th, 2017 (only in English) ; 
 

- Eli Lilly and Company v. Canada, No. UNCT/14/2 : 
Final Award of March 16th, 2017 (only in English) ; 

 
- TransCanada Corporation and TransCanada PipeLines Limited v. United States of America, No. 

ARB/16/21 : 
Order of the Secretary-General Taking Note of the Discontinuance of the Proceeding of March 24th, 2017 
(only in English). 

 
 

Cour Pénale Internationale 
Avec la contribution d’Aurore Stephan 

 
CPI, ICC-01/05-01/13-2123-Corr, Situation en République de Centrafrique,  Le Procureur c. Jean-Pierre 
Bemba Gombo, Aimé Kilolo Musamba, Jean-Jacques Mangenda Kabongo, Fidèle Babala Wandu et Narcisse 
Arido, 22 mars 2017 (décision en anglais uniquement) 
Le 19 octobre 2016, la Chambre de première instance VII a reconnu les intéressés coupables  de plusieurs 
atteintes à l’administration de la justice, en lien avec les faux témoignages livrés par des témoins de la Défense 
dans une autre affaire concernant Jean-Pierre Bemba devant la CPI. Le 22 mars 2017, elle a donc prononcé à 
leur encontre diverses pénalités. Jean-Pierre Bemba Gombo a été condamné à une peine additionnelle d’une 
année de prison (sans aucune déduction du temps déjaà passé en détention) ainsi qu’à une amende de 300 000 
euros qui sera transférée au Fonds au profit des victimes. Aimé Kilolo Musamba a été condamné à une peine 
totale de 2 ans et 6 mois d’emprisonnement, dont a été déduit le temps qu’il a déjà passé en détention depuis 
son arrestation le 23 novembre 2013. Toutefois, le reste de la peine a été suspendu pendant trois ans de sorte 
que la peine ne prendra pas effet si l’intéressé s’acquitte de l’amende de 30 000 euros auquel il a été condamné 
et s’il ne commet pas, pendant cette période et en quelque lieu que ce soit, une nouvelle infraction passible 
d’une peine d’emprisonnement, y compris toute atteinte à l’administration de la justice. Le même régime 
s’applique à Jean-Jacques Mangenda Kabongo qui été condamné à une peine de deux ans d’emprisonnement. 
Narcisse Arido a été condamné à une peine de 11 mois, ce qui correspond au temps passé en détention ; la 
Chambre a donc considéré que sa peine été purgée. Il en est de même pour Fidèle Babala Wandu qui a été 
condamné à une peine de six mois d’emprisonnement. 
Pour fixer ces peines, la Chambre a pris en compte la gravité des infractions commises, de son comportement 
coupable et la situation personnelle des intéressés. Elle a également pris en considération les circonstances 
individuelles des personnes reconnues coupables, telles que leur bon comportement tout au long du procès, 
leur coopération avec la Cour, leur situation de famille, l’absence de condamnations antérieures et d’autres 
circonstances personnelles. 
 
 

https://icsid.worldbank.org/en/Pages/cases/casedetail.aspx?CaseNo=ARB/15/31&tab=DOC
https://icsid.worldbank.org/en/Pages/cases/casedetail.aspx?CaseNo=UNCT/15/2&tab=DOC
https://icsid.worldbank.org/en/Pages/cases/casedetail.aspx?CaseNo=ARB/15/22&tab=DOC
https://icsid.worldbank.org/en/Pages/cases/casedetail.aspx?CaseNo=ARB/07/27&tab=DOC
https://icsid.worldbank.org/en/Pages/cases/casedetail.aspx?CaseNo=ARB/14/25&tab=DOC
https://icsid.worldbank.org/en/Pages/cases/casedetail.aspx?CaseNo=UNCT/14/2&tab=DOC
https://icsid.worldbank.org/en/Pages/cases/casedetail.aspx?CaseNo=ARB/16/21&tab=DOC
https://www.icc-cpi.int/Pages/record.aspx?docNo=ICC-01/05-01/13-2123
https://www.icc-cpi.int/Pages/record.aspx?docNo=ICC-01/05-01/13-2123
https://www.icc-cpi.int/Pages/record.aspx?docNo=ICC-01/05-01/13-2123
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CPI, ICC-01/04-01/07, Situation en République démocratique du Congo,  Le Procureur c. Germain Katanga, 
24 mars 2017  (décision en français uniquement) 
Dans l’affaire Katanga, la Chambre de première instance II a rendu son ordonnance de réparation, après avoir 
reconnu coupable l’intéressé le 7 mars 2014 en tant que complice, d'un chef de crime contre l'humanité 
(meurtre) et de quatre chefs de crimes de guerre (meurtre, attaque contre une population civile, destruction de 
biens et pillage) et l’avoir condamné à une peine de douze ans d'emprisonnement le 23 mai 2014, réduitepar la 
suite et qui a pris fin le 18 janvier 2016. Elle ordonne une réparation individuelle, fixée symboliquement à la 
hauteur de 250 USD pour 297 victimes, ainsi que des réparations collectives ciblées prenant la forme d'une 
aide au logement, d'un soutien à une activité génératrice de revenus, d'une aide à l'éducation et d'un soutien 
psychologique. Toutefois, en raison de l’indigence du condamné, c’est le Fonds au profit des victimes a été 
invité à utiliser ses ressources à cette fin. 
Pour justifier sa décision, la Chambre a rappelé que l’objectif des mesures de réparation était d'obliger les 
responsables de crimes graves à réparer le préjudice qu'ils ont causé aux victimes et de permettre à la Cour de 
s'assurer que les criminels répondent de leurs actes. Les mesures de réparation doivent tenir compte des 
besoins de toutes les victimes et les mesures mises en œuvre doivent garantir leur sécurité, leur bien-être 
physique et psychologique et la protection de leur vie privée. Elle a en outre rappelé que les réparations 
doivent être accordées « sans distinction défavorable fondée sur le sexe, l'âge, la race, la couleur, la langue, la 
religion ou la conviction, les opinions politiques ou autres, l'orientation sexuelle, l'origine nationale, ethnique 
ou sociale, la fortune, la naissance ou toute autre qualité », et qu’elles doivent tendre vers la réconciliation, ce 
qui peut être atteint par l'octroi de réparations collectives. La Cour s’est donc livré à un examen individuel des 
demandes de réparation afin de déterminer quelles personnes rapportaient des preuves suffisantes pour être 
considérées comme victimes. Elle a enfin rappeler qu’il ne s’agissait pas d’indemniser les préjudices dans leur 
intégralité mais de soulager les préjudices subis par les victimes d'une manière significative. 
 
 

CEDH 
Avec la contribution d’Olga Bodnarchuk 

 
Nagmetov c. Russie, GC, arrêt du 30 mars 2017, req. n° 35589/08.  
L’octroi d’office d’une satisfaction équitable par la Cour EDH. 
Le 25 avril 2006 le fils du requérant a participé à un rassemblement public contre la corruption des 
fonctionnaires locaux à un village du Daghestan. Le rassemblement a été dispersé par les autorités au moyen 
d’armes à feu ce qui a causé la mort du fils du requérant. L’enquête pénale a été ouverte le même jour mais elle 
a été suspendue à plusieurs reprises jusqu’à la suspension définitive du 17 avril 2011. Le père du requérant a 
introduit une requête le 11 juillet 2008 auprès de la Cour EDH en alléguant la violation de l’article 2 de la 
Convention dans ses volets matériel et procédural. La chambre a conclu à la violation de l’article 2 dans les 
deux volets et a alloué au requérant 50 000 euros pour préjudice moral sans qu’une demande de satisfaction 
équitable soit formée de manière appropriée. Le Gouvernement a sollicité le renvoi devant la Grande Chambre 
en vertu de l’article 43 de la Convention afin de savoir si une satisfaction équitable pouvait être octroyée en 
l’absence d’une demande dûment soumise en respect de la Convention et du règlement de la Cour. Ayant fait les 
siennes les conclusions de la chambre sur la violation de l’article 2, la Grande Chambre a précisé qu’il ne lui 
appartient généralement pas de rechercher d’office si le requérant avait subi d’autres dommages que ceux qu’il 
a explicitement réclamés. Or, dans des cas exceptionnels, la Cour, guidée par le principe d’équité et en l’absence 
des perspectives raisonnables d’obtenir la réparation au niveau interne, reste compétente pour octroyer 
d’office une satisfaction équitable pour un dommage moral à condition que le requérant ait exprimé le souhait 
d’obtenir une réparation pécuniaire et qu’il existe un lien de causalité entre la violation et le préjudice moral 
découlant de la violation. 
Par ailleurs, sur la question de l’exécution des arrêts de la Cour EDH par la Cour constitutionnelle russe, on 
renvoie à l’article récent de Christos L. GIANNOPOULOS, « Jurisprudence constitutionnelle russe. Désobéir pour 
servir une cause. Considérations sur la première application de la nouvelle compétence de la Cour 

https://www.icc-cpi.int/Pages/record.aspx?docNo=ICC-01/04-01/07-3728&ln=fr
https://www.icc-cpi.int/Pages/record.aspx?docNo=ICC-01/04-01/07-3728&ln=fr
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-172766
https://www.cairn.info/load_pdf.php?ID_ARTICLE=RFDC_109_0255
https://www.cairn.info/load_pdf.php?ID_ARTICLE=RFDC_109_0255
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constitutionnelle russe pour filtrer l’exécution des décisions de la Cour EDH », RFDC, n° 109, mars 2017, pp. 
255-268. 
 
Mitrović c. Serbie, 3ème sect., arrêt du 21 mars 2017, req. n° 52142/12 (uniquement en anglais). 
La détention résultant d’un jugement d’une république autoproclamée des Balkans. 
Le requérant, condamné à huit ans d’emprisonnement en 1994 pour homicide par des tribunaux de la 
république serbe de Krajina (entité autoproclamée), avait été transféré en Serbie pour purger sa peine. En 
1999, lors d’une permission annuelle de dix jours, il n’est pas retourné en prison. Arrêté en 2010, le requérant a 
été envoyé en prison serbe pour y purger le reste de sa peine. Devant la Cour EDH le requérant alléguait la 
violation de l’article 5 § 1 du fait d’avoir été emprisonné entre 2010 et 2012 sur le fondement du jugement d’un 
tribunal de l’entité non reconnue par la communauté internationale. La chambre rappelle qu’afin de répondre 
aux exigences de légalité, la privation de liberté au sens de l’article 5 § 1 doit être conforme aux  règles 
substantielles et procédurales du droit national ou du droit international le cas échéant. Autrement dit, la 
décision d’une juridiction qui fonctionne en dehors du système juridique national doit être reconnue 
conformément au droit national et ne pas être exécutée de manière automatique même si la détention est 
proportionnée au crime commis selon les juridictions nationales. La chambre conclut donc à la violation de 
l’article 5 § 1.  
 
 

CJUE 
 
A., B., C., D. c/ Minister van Buitenlandse Zaken, arrêt de grande chambre du 14 mars 2017, aff. -158/14 
Dans cet arrêt, la Cour de Justice se penche sur les différentes conventions relatives à la répression du 
terrorisme, pour conclure que « la position commune 2001/931 et le règlement n° 2580/2001 doivent être 
interprétés en ce sens que des activités de forces armées en période de conflit armé, au sens du droit 
international humanitaire, peuvent constituer des « actes de terrorisme », au sens de ces actes de l’Union » 
(§97). 
S’agissant en l’espèce d’une affaire liée à l’inscription des TLET (Tigres de libération de l’Eelam tamoul) sur la 
liste de gel des fonds à titre de sanction pour actes de terrorisme, la Cour conclut également que « la position 
commune 2001/931 et le règlement n° 2580/2001 ne s’opposant pas à ce que des activités de forces armées en 
période de conflit armé, au sens du droit international humanitaire, constituent des “actes de terrorisme”, au 
sens de ces actes de l’Union, le fait que les activités de l’entité des TLET puissent constituer de telles activités 
n’affecte pas la validité du règlement d’exécution n° 610/2010 ainsi que des actes de l’Union antérieurs à ce 
règlement d’exécution, relatifs à l’inscription de l’entité des TLET sur la liste de gel des fonds » (§98). 
 
 

https://www.cairn.info/load_pdf.php?ID_ARTICLE=RFDC_109_0255
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-172105
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=%22droit%2Binternational%22&docid=188850&pageIndex=0&doclang=FR&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=316166#ctx1
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ACTIVITÉS DES INSTANCES DES NATIONS UNIES 
 
 

Résolutions du Conseil de sécurité 
  

 
S/RES/2349(2017) : Paix et sécurité en Afrique 
 
S/RES/2348(2017) : La situation concernant la République démocratique du Congo 
 

S/RES/2347(2017) : Maintien de la paix et de la sécurité internationales 
 

S/RES/2346(2017) : La situation en Somalie 
 

S/RES/2345(2017) : Non-prolifération : République populaire démocratique de Corée 
 

S/RES/2344(2017) : La situation en Afghanistan 

 
 

Résolutions de l’Assemblée générale 
 
A/RES/71/278 : Action de l'ONU concernant l'exploitation et les atteintes sexuelles 

 

mailto:http://www.un.org/fr/sc/documents/resolutions/
http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=S/RES/2349(2017)
http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=S/RES/2348(2017)
http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=S/RES/2347(2017)
http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=S/RES/2346(2017)
http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=S/RES/2345(2017)
http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=S/RES/2344(2017)
mailto:http://www.un.org/fr/ga/71/resolutions.shtml
http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/71/278
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PUBLICATIONS DE BLOGS JURIDIQUES EN RAPPORT 

AVEC LE DROIT INTERNATIONAL 
 
 

BLOGS DE LANGUE FRANÇAISE 
 

Actualités Droits Libertés 
 

NINA FABRIZI-RACINE, « Frontex, nouvelle Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes : Des 
données et des hommes », 21 mars 2017. 
 
JELENA APARAC, « Yémen ? Vous avez dit crise humanitaire ? », 20 mars 2017. 
 
NATACHA FAUVEAU IVANOVIC, « La Chambre de la Cour suprême infirme certaines condamnations de Nuon Chea et 
Khieu Samphân mais confirme la peine à perpétuité », 10 mars 2017. 
 
JOHANN MORRI, « Décret anti-immigration : La justice oblige le président des Etats-Unis à revoir sa copie », 2 
mars 2017. 
 
RACHEL LUCAS ET ELSA MARIE, « Notre unique arme sera la parole : réflexions sur l’accord de paix colombien du 
30 novembre 2016 », le 1 mars 2017. 
 

Centre de droit international de l’ULB 
 

François Dubuisson et Ninon Grangé, « Valse avec Bachir (Ari Folman, 2008) : mémoire, droit et 
responsabilité », 9 mars 2017. 
 
 

Libertés, Libertés chéries 
 

 « La Cour européenne et l’exportation des prestations sociales », 27 mars 2017. 
« Le voile à l’entreprise et la conception française de la laïcité », 17 mars 2017. 
 

Multipol 
 
« OUVRAGE : M. Jansen, J. Pauwelyn, T. Carpenter (eds.), The Use of Economics in International Trade and 
Investment Disputes », 31 mars 2017. 
 
« OUVRAGE : A. Zidar, J.-P. Gauci (eds.), The Role of Legal Advisers in International Law », 29 mars 2017 
 
« OUVRAGE : S. Casey-Maslen, A. Clapham, G. Giacca, S. Parker, The Arms Trade Treaty: A Commentary », 28 
mars 2017. 
 
« OUVRAGE : M. Behnassi, O. Barrière, J. Stoessel-Ritz, F. Arib, C. Prévil (dir.), Les systèmes socioécologiques en 
Afrique du Nord et de l’Ouest face au changement global : gouvernance, adaptation, viabilité et résilience », 26 
mars 2017. 
 
« OUVRAGE : A. Nolan, R. Freedman, T. Murphy (eds.), The United Nations Special Procedures System », 25 
mars 2017. 

https://revdh.revues.org/290
https://revdh.revues.org/3037
https://revdh.revues.org/3037
https://revdh.revues.org/3025
https://revdh.revues.org/3024
https://revdh.revues.org/3024
https://revdh.revues.org/3023
https://revdh.revues.org/3021
https://revdh.revues.org/3021
http://cdi.ulb.ac.be/
http://cdi.ulb.ac.be/valse-bachir-ari-folman-2008-memoire-droit-responsabilite-analyses-de-francois-dubuisson-ninon-grange/
http://cdi.ulb.ac.be/valse-bachir-ari-folman-2008-memoire-droit-responsabilite-analyses-de-francois-dubuisson-ninon-grange/
http://libertescheries.blogspot.fr/
http://libertescheries.blogspot.fr/2017/03/la-cour-europeenne-et-lexportation-des.html
http://libertescheries.blogspot.fr/2017/03/le-voile-en-entreprise-et-la-conception.html
http://reseau-multipol.blogspot.fr/
http://reseau-multipol.blogspot.fr/2017/03/ouvrage-m-jansen-j-pauwelyn-t-carpenter.html
http://reseau-multipol.blogspot.fr/2017/03/ouvrage-m-jansen-j-pauwelyn-t-carpenter.html
http://reseau-multipol.blogspot.fr/2017/04/ouvrage-zidar-j-p-gauci-eds-role-of.html
http://reseau-multipol.blogspot.fr/2017/03/ouvrage-s-casey-maslen-clapham-g-giacca.html
http://reseau-multipol.blogspot.fr/2017/03/ouvrage-m-behnassi-o-barriere-j.html
http://reseau-multipol.blogspot.fr/2017/03/ouvrage-m-behnassi-o-barriere-j.html
http://reseau-multipol.blogspot.fr/2017/03/ouvrage-nolan-r-freedman-t-murphy-eds.html
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Catherine MAIA, « Par sa Résolution 2347 (2017), le Conseil de sécurité demande aux États membres de 
protéger le patrimoine culturel lors de conflits armés », 24 mars 2017. 
 
Catherine MAIA, « Affaire Katanga : la CPI ordonne des réparations individuelles et collectives au profit des 
victimes », 24 mars 2017. 
 
Catherine MAIA, « Soudan du Sud : la crise humanitaire s'aggrave, selon le Secrétaire général de l'ONU », 23 
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